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Intervention de Magali CONESA,

Conseillère municipale - Groupe "Grasse à Tous-Ensemble et Autrement”
A l’issue du contrat de délégation du service public de la restauration collective attribué à Sodexo qui prend fin le 1er janvier 2022, la municipalité a décidé de poursuivre le principe d’une délégation de service public et de concéder ce service à la société ELIOR/ELRES pour une durée de 7 ans et 8 mois.

En premier lieu, il faut observer que le choix de gérer le service public de la restauration collective par une gestion déléguée n’a fait l’objet d’aucune comparaison avantage-coût-qualité sur les modes de gestion. 

En effet, vous avez décidé d’emblée de confier ce service public à un tiers privé.

Opter pour le mode de gestion le plus approprié cumulant la maximalisation de la satisfaction des usagers et le respect d’une économie budgétaire la plus efficace possible suppose que l’ensemble des modes de gestion soit mis en compétition préalablement.

Bien entendu, pour qu'un choix éclairé entre DSP et régie puisse être réalisé, il faut anticiper le renouvellement du contrat de délégation ou la restructuration du service public en question, mesurer les impacts de chaque choix de gestion, en comparer les avantages et les inconvénients.

L’exploitation du service public par une DSP présente un inconvénient social qui consiste à faire financer l’exploitation de ce service et la construction d’un ouvrage public par l’usager et non par le contribuable. 

C’est donc un choix politique important puisqu’il entraîne des difficultés d’accès des moins riches au service public.

D’autre part, la délégation des services publics comporte toujours le risque de déboucher vers une privatisation des profits - on laisse au concessionnaire des secteurs rentables - et une socialisation des pertes : la collectivité prend en charge le service public là où c’est le moins rentable.

Il faut aussi avoir conscience que l'apparente économie budgétaire liée à l'externalisation s'accompagne souvent d'un transfert de la dépense de la section investissements vers le fonctionnement qui, lui, n'est pas éligible au fonds de compensation de la TVA pour les collectivités locales et aux différents mécanismes de soutien à l'investissement mis en place par l'Union européenne, l'État, les régions…

La gestion directe en régie permet la maîtrise politique et sociale, et l’on peut aussi considérer qu’il y a des services publics sur lesquelles les entreprises privées ne devraient pas pouvoir réaliser de profits. 

Il n’est donc pas étonnant qu’aujourd’hui, de plus en plus de collectivités choisissent de remunicipaliser leurs services publics et notamment celui de la restauration collective.

La restauration collective en régie est de loin le meilleur moyen de privilégier les circuits-courts, la structuration et le développement de filières de production maraichère locales, la maîtrise de notre territoire et la préservation de nos terres agricoles. 

C’est une réponse aux enjeux environnementaux actuels.

En faisant le choix de la Délégation de Service Public pour la gestion de la restauration collective, vous faites un choix politique sur l’avenir de notre territoire que nous ne partageons pas.

Aujourd’hui, afficher une volonté de structurer des filières agricoles locales pour préserver nos terres et atteindre une souveraineté alimentaire pour la restauration collective conduit à prendre des décisions politiques d’envergure.

Avec 7800 repas par jour, la ville de Grasse a les moyens d’être un moteur pour la structuration des filières agricoles locales.

620 hectares de surface agricole serait nécessaire pour fournir la cuisine centrale soit 12% de la surface agricole utile du territoire de la CAPG.

Notre groupe Grasse à Tous - Ensemble et Autrement estime qu’il serait donc impératif de s’engager sur la préservation de nos terres agricoles en créant un conservatoire des terres agricoles à l’échelle communale et intercommunale.

Organiser les conditions de production de denrées alimentaires sur son territoire pour fournir la restauration collective est une solution qui convainc de plus en plus de collectivités.

L’expérience de notre voisine Mouans-Sartoux, pionnière en la matière, démontre que la régie agricole est un outil efficace et innovant, au service d’une politique publique ambitieuse inscrite dans le développement harmonieux de son territoire.

Par l’utilisation de ressources foncières communales et intercommunales, l’achat de terrains agricoles et la diversification progressive des productions agricoles pour produire des légumes de saison et en nombre suffisant, plusieurs communes ont innové en créant une régie agricole, dans le Haut Rhin, en Gironde, dans le Morbihan ou encore dans la Loire, avec la décision toujours identique de s’assurer une souveraineté alimentaire pour fournir les repas locaux et bio aux cantines.

En dehors de la conquête de l’autonomie alimentaire, tous les acteurs de ces projets sont unanimes pour décrire les nombreux bénéfices d’une régie agricole et d’une régie de la restauration collective : l’émulation des acteurs locaux, la sensibilisation des habitants aux enjeux du développement durable, la préservation de nos terres.

Faire le choix de confier le service de la restauration collective à Elior, c’est bien sûr faire le choix d’une société privée majeure dans le marché de la restauration collective en France, aux côtés de Sodexo et du britannique Compass.

Elior est classée 1ère entreprise responsable de la Restauration Collective d’après le classement 2021des entreprises responsables.

A l’instar de tous les acteurs économiques, Elior a souffert de la crise COVID avec une perte de 1 Md € de C.A. et la suppression de 1900 postes en 2020, une crise qui n’a cependant pas entamé la santé financière de cette société.

C’est à ce grand groupe privé de la restauration collective que vous avez choisi

de confier la restauration collective : 

· de la Ville de Grasse avec les cantines scolaires et le restaurant municipal et 

· du Centre d’Action Social de Grasse pour la petite enfance, le foyer restaurant La Rotonde et le Service de portage à domicile.

Cette DSP concerne désormais 7800 repas/ jour.

Elle était avec la SODEXO de 4085 repas/jour.

269 agents communaux sont affectés au service de la restauration. 

Après analyse que vous avez faite des offres des trois candidats, GARIG, SODEXO et ELIOR, votre choix s’est porté sur Elior qui a répondu le plus favorablement aux critères d’engagement sur l’alimentation durable et le développement des filières agricoles, sur la lutte contre le gaspillage alimentaire, les actions en faveur de l’insertion et les travaux pris en charge pour la cuisine centrale, le restaurant de la Rotonde et le restaurant municipal.

Ce contrat de DSP pour le service de la Restauration Collective avec Elior est effectivement apparemment séduisant.

Elior s’engage à intégrer 35% de produits locaux dans les menus la première année avec une progression à 60% au bout de 10 ans et 47 % d’achats de produits bio au lieu des 20% fixés par la LOI EGALIM. 

Un partenariat avec l’AFPJR est prévu pour exploiter une parcelle de 4ha localement pour les légumes.

D’autres mesures sont détaillées telles que :

· l’utilisation de conditionnements réutilisables pour répondre aux exigences de réduction et d’interdiction du plastique en raison des perturbateurs endocriniens, 

· des véhicules de livraison électriques, 

· la mise en place de système de pesées sur les tables de tri pour lutter contre le gaspillage, etc…

Privilégier le recours aux produits locaux est un axe majeur de ce contrat et un point déterminant votre argumentaire pour le principe de la DSP et dans le choix de ce délégataire. 

Cependant, notre collectivité ne dispose d’aucun moyen pour « obliger »  le délégataire à se fournir chez des producteurs locaux.

Le Droit français de la concurrence, comme le Droit européen, interdisent de favoriser le prestataire ou le fournisseur local.

A l’heure où la crise frappe nos économies de plein fouet, il semble souhaitable de privilégier un certain protectionnisme local or, cette possibilité, est incontestablement exclue des procédures de passation de marchés publics afin de respecter les principes fondamentaux de la commande publique, notamment la non-discrimination et permettre ainsi le libre jeu de la concurrence.

Par conséquent, même si l’engagement d’Elior sur le papier correspond à des volontés affichées, rien ne pourra garantir lors d’une fluctuation du marché (ou pour des raisons de coût) le recours aux denrées locales.

En outre, dans ce contrat, Elior propose un « projet technique » en 2 étapes comprenant la transformation de la cuisine centrale en une vraie cuisine de production avec une extension de 104 m2 sur la cour logistique pour y adjoindre une chambre de mûrissement et une légumerie. Cette dernière sera le lieu d’un atelier protégé avec un ESAT.

C’est ici l’occasion de rappeler que la Sodexo, malgré une DSP initiale indiquant la production de repas sur place dans la cuisine centrale a fonctionné durant des années avec une cuisine d’assemblage. 

Après de nombreuses interventions de la part de notre groupe pour obtenir un contrôle des services publics délégués, et notamment un contrôle de la dsp restauration collective avec Sodexo, une renégociation, faisant l’objet de l’avenant n°13 au contrat de Délégation de Service Public avec la Sodexo, du7 novembre 2017, a acté le financement d’une cuisine centrale. Ceci 12 ans après la souscription du contrat initial en 2005, qui prévoyait pourtant bien, dès le départ, la construction d’une cuisine centrale classique et non une cuisine d’assemblage utilisée durant des années !

Une délégation de service public n’est pas un abandon du service, et cette situation n'aurait jamais pu exister dans le cadre d'un simple contrôle de la bonne exécution du contrat initial !

Ce qui doit inciter à contrôler régulièrement une DSP même si sur le papier tout semble parfait. (Notons à ce sujet la mise en place d’une redevance annuelle pour frais de gestion et de contrôle de la Ville (25 000 €)).

En conclusion, déléguer le service de la restauration collective à un prestataire ne garantit pas un recours massif et souhaitable aux producteurs locaux, une entreprise telle qu’Elior fonctionne avant tout dans une économie de marché.

De surcroît, le service public de la restauration collective doit être partie intégrante d’une politique environnementale de notre territoire. 

Construire la souveraineté́ alimentaire sur notre territoire et préserver notre environnement  nécessite d’impulser une action publique reposant sur une forte volonté́ politique et cela passe par un service public de restauration collective en régie adossé à une régie agricole.
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